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Sa Mijent le fioi dè Sarddigne; Sù Majesté PE 
“Peféut d'atittiché i Bd iajesté le Roi du foyiiume 
"és Deot Sfeiles: $i Hafests la frelne des Éspapns; 


i ‘8a Salatete 18 Paper 16 Prinéé Présfitent de ia RÉ- 
_"Sblidca Frabbafse; Sa Majesté ld Reifié da Hoyfutie' 
Uni de la Grande Bretagne et d’Irlandé; Sa Majedté 
‘16 Rol de la Giles: Si Majesté fa Rblbe du pei 
“al dt des Algafves; Ya Mdfstà l'Empereur de tobjts. 
les Russies; Son Altesse Impériale et Royale l'Arthl- | 
die Grafad-Dee de Tofetine; + Si Finest 1 Emrpeteur 
“dé Tutgdie, 

- Eat dgalènietit nina di dist dé sinvépdiier 
A iht8 phblittaè déits letts Ftats fespettifs, et dfe 
‘fetilitaz “ sotnt qui Adperid d'Euf ; 18 ddieloppe- 
ment des relations commerciafes ét ratittnes dafis: 
Ala M6dierrahé6; &tAysht tetbnnu gii'ità ded nioyens 
+ ‘lbs -piné éfficaés pout ameéner ce résultat “était d'irt- 

* troduire la phis prandè uniformità possible datis le 
*. ‘régione Sanitaité dbiervé jusiu'ici, et. d'alléget ainsi 

+lésthatgés qui: pèrent Sutla navigation, ont thacin 
dans ce bat, chargé deux délégués réunis en confé- 
«tene è Paris ,.dè distuter et poser let principes 
“Miifbifres Sur, lestpials fs ont senti Té .besvîti de 
“SEnbENORE. 

. Lé tPavaîl dè la èoniférence svant ét6 appivate 
par Eux, ils ont résolu de négocier une Convention 
«spiciita vatdie d'ofi Adslenivent sanitatte fatérratio- 
mal, et ont à-cet effet nommé pour lèurs Piénipo- 
tentiatrisò ivo 

Ba Majestà lo Roi dè Stirdaigne, M. Magnettò thè- 
valier de-l’Ordre des 8.1s Maurice et Lazare, et de 
.__ T'Ordre” Nattondl de Ta Lézion d Hontea?; Cobaul 
- ERGO de Sardàigne VTyon; ‘et Mi: “Ange 86 ché-' 

valier de l’Ordre des S.ts Maurice et Lazare, Officier 
de la Legion d Hofbel?, Président de 1 Académie 
Royale dé médecine et des stiéhces nattrelles de 
Génes € profezstur dé ttédecine A l’Université de 
«Ja toéme villa; 

Sa Majesté l'Enfpettu? d'Auttiche, 

Ba Mafesté 18 Roi du Roynume des Deut Siciles, 

- St Majesté Pa Reiné des Espagries, 

‘ Sa Saintetà le Papey 

‘’Le Princé Présîdeht de la Républigne Francaise , 
:M. Louis-F@-Éffente Marquis Targot, Officlet de 
-POfdre Nacioria) de la. Légion d’Ifotmett , chevatter 

«de V Ordre Rovat de S.t Ferdinand d’ Espbine de 
-denxituie clisse, Ministre sù dépattement dés Aifrires 
; ‘Éarangeres, 

- Sa Mafesté la. Reise du Rete Uni dela Grahde” 
“Bretagie: et d'IHlande, 
°° 8 Majott6 le Roi dé îa Grice, 

Sa. Mafesté la -Reiné de Portugal et des Algartes, 

Sà Majesté l’Empercur de totites les. Russies, 

Sori Altessi Impérfalbet Royalé l'Archidute rega 
Duc de Toscane, 

Sa Hautessa l'Enfpereur. de Tufgule; 

Lesquels, après s’ étre communiqué leurs p}cjns- 
‘  pouvoirs ‘respectifs trouvés en bonne et due terme, 
‘sont .COnvenus des: articles suivants: . 

Ari. L. Les Hautes Parties contractantes se réser- 
veni lò. droit de se prémunir sur leurs frontières de 
{errè, contre un- -pays malade cu compromis, et de 
mentre ce pays en quaraniaine. 

]uant aux arrivages par mer, elles ra 
4. D'appliquer è la peste, à la fièvre jaune et' 
au choléra les mesures sanitaires qui seront apéci- 
fiées dans les articles ci-après. 

2. De considérer comme obligatoire pour tous 

‘les bAtiments ta production d'une patente , sauf les 
cexceplions mientionnées. dans le .Règlement sanitaire 
international annexé & la présente Convention: 

Tout port sain aura le droit de se prémunir contre 
un. bàtiment ayant è bord une maladie réputée im- 
portable, telle-que le typhus et la petite wérole ma- 
ligne. 

Les administrations sanitalres réspectives pournbnt, 
sous leur responsabilité, devant qui de. droit, ado- 
pier des précautions contre d'autres maladies encore. 

Il est bien entendu toutefois, 4. que les mesures 
exceptionnelles mentionnées dans les deux pàragra- 
phes précédents, ne pourront étre appliquées qu'aux 
navires -infectes et ne compromettiont , dans sucun 


+ ‘| casi le. pays de provenane ; 2: que jamais a 
dati qui soit. 


| serà régiso 1 Pavoni 
| lement faite par l’autorité sanitatre. inalitàe SE 


![ une déciaratidii semnblable que 
aprés, ‘toutefols, Sexpiration ve ‘aetaì fd a tenloi, 


Ò Ja pestà > viogt..jonrs. b3fr 
sere irigitecie poù?. le choléfa. 
Àrt. 3. À partir de la mise her i Re 


iu 


Torino] 


ii ni sist répoiisstt ui di 
Art. 2."L'application des mésdies da ina 


d'Apfès la ‘aelaratipi ui dificiet 


de uepari, qué ‘qué la ‘inàladie sia reni 


Là ‘egssation de ces Inesires. $6 


DIFELEAE 


sente Convention, it n'y aura plus n i sa; 
la paientò bruls ei ia patente nieite; préinit re po 
fa a ia de malaite ; la li sectinde. pou 


CRSETS 


l'absencé atiesido de maladie. La palenie consiali 
l'état hygiénique du bàiment. da ‘bitiment €. pas 
fente netté, eo les conditions seraient $videmmen 
mauvaises et compromettantes, po varra mì 
F mesure” d' hygiéne A 
rule et scumis au méme fézime, 
Ari. £. Pour la plas facile application da iésres: 
quarantalnaires, les Hautes Parties contràctantes con- 


si Settembre 


Set les 
tr 9 ‘Qué les p 
Gite adfis ces SR 


Fides a ls DE rt n 
cer td 


À un fini en patente 


‘sir leaf dia: 
fiavires. Siumis E suo 
ni, én cutre, un, droit jourualier de” 

bona droni da: 


puis poaf Ciagis 


1 tifa è 
ioni $ paleront va dra de: 


vi 
siiigroz 


+ Gio tes ‘imarciiandises "dé 


Spi cd dla ile: 


sie Hutres Paàtties contrictantes) < 


j Art 8. se ae en 
 |adilformmité: possible dans ? 
“siralionssanitaires, Jes Hautes Parties. tortractantes |. 


I 


Organisation des admini- 


‘donviennent. de placer lo servicò de la Sanig publ 
«que dins tes ports de leurs, fitats qu'Eles se réser- 
«idlit de af&igne?, 8003 la -directioò, d'in agent re- 


nr e 


Bpobsable; nommé et rétriboé par Je Goavernenent, 
|'pt belst6 d'un Conseil représentant ‘les intéréts lo- 


20x59 y ara , en cotre; dans chaqus pays; ‘un | éntfdmelit 

ice d'inspection sanitaire qui sera régte par l6s 
ts resipaetifa 

# Deb®& touè les pars dà les Puissancis dontrictantes 


viennent d’adopter le principe d'unminimai d'un ‘entretiennent des Consuls, un, cu plasieni8 de ces 


mazimum. 


En ce qui concerne la | peste, I limi st be; 


à dix jours pleins è et le cmazimum | È. «quinze. 
Dès que Îe Gouvernement Oitonian alfa 


Gofisats pourront ètie admis mx délibéralionè des 


Conseils sanitaires pour y faire Jeurs observàtions , | 
li SE ri de e | 


questions: saniteires, 


tiera Fal 
30 a 


eg nits.. 6. taxes séntionnée ‘dans’ PER 
flxés “parchi” Gouvernetneat et 


dans Îes termes prétus par le Régieneni na) Al. APoltes les fois qu'il s'agira de piendrò unò ivsota- 
la présente Convention, l’organisation de son i service tion spéciale è l'égard d'un pays et'ide le declarer 
sanitaire, ‘et que des médeeins européens avirorit è6 | en quarantaine , l'agent consulaire de ce pays sera 


établis, à la diligece des Gouvernements respectila, . 

sur tous les points où leur présence a- cià jugée 8; 
cessaire, les provénances de l'Orient en patente nette 
seront admises en libre pratique dans tous 
des Hautes Pariies coptractantes. En attendanò, il est 
convenu que ses mémes -proveriances arrivant ‘dh Î 


paiente rietie seront regues en libre pratique après) 


Pu 


huit jours “de traversée , Jorsque. les. navires guront: È 
«vention et.à' son ahnéxe ‘ést expressémeht féservée 


à bord un médecin sanitaire eb apròs dix. iptrs, 
quand ils n’en auront pas.. - * Uri 


droìt est ésérvé aux pays, lés plus void de Ò Pete 


T'mpire Otioman , aa eti ragni Tout, 

\rantaigairò . : inarcast 
tells mesures qu'ils pr; inps pour Îe' 
maintien db 1a santé publigue. 

En ce qui concerne la’ fièvre jaune, eb lolsqu'î1 
n "y aura pas eu d'accidieni pendant la traversée, lo 
minimum sera de cloq jours pieins et le misi 
de sept Jours. 

Ce minimum pourra dire abaissé À troîs jours 
lorsque la traversée-aura. duré plus de trente jourd, 
ei si le batiment est dans de bonnes conditions 
d'hygiène. Quand des accidents se seront produits, 
pendant la traversée, le minimum de la quarantaine 
à imposer aux biliments séra de .sept jours et Te 
maximum de quinze. 

fnfin, pour fe choléra, les provenances des lieux 
où règnera cette maladie, poirront étre soumises è 
wé quarantaine d'observation de cinq jours pleins, 
y compris le temps. de la traversée; quant aux pro- 
yenances des lieux Voisins ou intermédiaires notoi- 
rement compromis, ellàs pourront aussi étre soumises 
à une + quarantalne d' observation de trois jours, y 
compris la durde de la traversée. 

Les mesures d’hygiène seront obligatoires dans tous 
les cas et contre toutes leg maladies. 

Art. 5. Pour l'application des mesures sanitàires, 
les marchandises seront rangées en trois classes; la 
premitre” pour les marchandises soumises à une qua- 
raniaine obligatoire et aux purifications; la seconde, 
pour celles assujetiies à una quariotaine facultative; 
la troîsitme eniin pour les marchandises exemptées 
de toute quarantaine. 

Le règlement sinitaire interbational spécifiera les 
objets ef marchandises \composant chaque classe, et 
!| le régime quì leur sera applicable , en-ce qui con- 
cerne la' peste, Ta Mèvre falne et le cholére. 

Art. 6. Chacnne des Hautes Parties contractantes | 
s'engage à maintenir cu è eréer pour la réception 
des bàtiments, des passagere + des -marchandise5 et 
autres objets. soumis è quarantaine , te nombre de 
lazarets. réclamé par les exigences de la sonté- pa- 
blique , par le bien-étre des -voyageats et ‘par les 
besoins du commerce, le:tout dans les termes énén- 
cés par le: règlement:;sanitaire international. 

Art. 7. Pour arriver, autant que possible, è l'uni- 
formité dans les droits sanitaires, et pour h'imposer 
à la navigation de leur États respectifs que les char» | 
ges nécessaires pour: Couvrir ‘simplement leurs frais, 
les Hautes Parties contractapies, sous la. réserve-des 
exceptions prévues dans le règlement sànitaire inter- 
national, artétent ep «principe: . 

1. Que tous les. navires, arrivant dins un port, 


$ 


Abiti è ge tendro dii Goriseii ot child \inta' pes 
observations: - 
‘Art. ‘9. L'applicatiòn des priscipis ‘pioéraime coi 


ies porîs; «sherds par les articles qui prétient dt 1 enserible 


«des mesures administratives «qui en ent; se- 

ron détprmiiés pàr le riglement international sa- 

nitaire annexé à la présente Convention. i 
srt. 10. Là facotté d'arcédérià li présente Con- 


‘préstnte Uonventica et de fogiezieht 


si “peltdant chit ahnées. Dans.te tas và; ‘six moîs 
ri pv de se terthe.,, aucune des Hautes 
Purtias vontiavtantes h'aurait, pir une d6aration 
, annoncé son intention d’en faire esser ie 
rape là conteim®, ils restetdht cò vigdenr 
pendant wie. innée encore, et ainsi de suite d'annife 
anndé, fuiqu'à due uénonciationi 
42, it est bien sotenda que les Hautés Puis- 
contractantes s’ engagent réciproquement les 
envers les gutres puor tout ce qui concérne 
T'ersemble. tonthe les delails de la presunte Con- 
vibllont dont ke piototo! diméurera vrvert è la si- 
galthro des Plénipotemiaires respoctifa. 
di. 13. La préssate Convetitioh «t son annexe 
-Sefit ritites suivant les lois et tsages de chacune 
fautes Parties contractantes et les ratifications 
chron Echangdes è Paris dibs le pius beef délai 
possible. . 


- Fi ol da quol 168 Pièhipotentiatres respertito ‘ont 
gn Îa' presthto Gorvetttion ainsi qua son annere, 
et:yiont apposé le cachet: de leurs Armes. 

È Pit ‘et tontiu a Paria la 3 favriet 4852. 


Les Plénipotontiaires de S.I. le Toi de Sardaigne 
de S) @ Maustiro = (Z, S.) DI Axcrto DÒ. 
i Zé Ministre des affairis È trangères de-Frasce 
es: AL. S.) M, ‘Toncdr. 


" ANNEXE 191 
églement sanitaire international. È 
formémeot aux principes posés dans la Gon- 


| ventioR sapitairo gui.précdde., -Jes Hautes Partiee 


contraéfatites ont adopié le règiement punéral suivant 
poar #tre ohservé.-dans tous lears part: de-da Medi. | 
terrante at .de .la.der Noire, et servir.de-base aux’ 
règlemente: particulierside' chaqne pays ; ces règle- 
Fegotkx dunt: Jes Gouvernements respectifa se com- 
muniqueront le texte, seront: formulés de maniòre à 
Klablic:dans.le. serwice sanitairo-des Lesa pays la 
plus grande; uniformité possible. . =. 
TITREvi, na Disponitiohe pentrata, 

Art. 1. ConfottnEnicht è iam. 1 de la: Convention, 
les inéSutes de précatition iui fsurroat ee prises 
sur les frontières de tette IR da 
; — L'isblenithe; ì ulà 

a forinatioli des dohdons ittrosi 

L'at ‘nt ‘és Jazarets ‘petttnaliinti 00 témt- 
Pordirtà polr i'itcdinplisstitiàni des Wuarantaines. 

Art. 2. Le droit atèbrdd d'tbut port sain de se 


paieront, sans distinction de Calbbala ud droit sani- | prfmobfi: tbatte nti Faiment Snispett di maladîe 


Ap urineieanront Torte svi” 


aller rioni l'isolement du nifii ét 


iii fit 66 16 ici 
atri 


na vat sr lembi dl mi a 
di ani Gi le Bnl ire dela maladie, hh 
pavire ne pourra jamais éire repoussé, tolits I serà 
iBojélti avi. précautione que comindnde la. rudénce, 


taxe | ibot è conciliami les droils dè l’hamati tiimatit avec les 
ibféreis de la sant8 pobliqué id cina 

sia e digli vidi 
blstration- locate. deterti era sì To biiment 
Slispect ou e doit dire difigé sur un fazaret 
voisin, 00 pet rel a ici darié ti is 


séivé éi isole sods la gardò de l'autorità: sinitalro, 

Il ne pourra étre dirigé sor un autre lazarel ‘qu - 
pres avoir requ les seconrs el si sbiné , que. fc 
hrietàn s6î gtat oi dii _dEluI de ses Rail! et avolt 


dai Îes i LO TE, dè continder sa soute. 
ah u 


Tp der Dn 


rantaine des Tei do. tr 
"privés contre fe autres 
solette; fi # Pippa pa a 


ments o sposti di di ‘ina pra 
rift iL _ Fra digg bu PC ì 

Art. 5. Les mesures relativesau départ comprendront 
T’observation,la survelllance et la tonstatation de l’état 
sanitaire du pays; Ja vérification et Ja constatation d de 
l'éat hygidnique des batinments qui en partent , de 
leurs cargaisons et vivres, de la santé des équipa- 
ges, des renseignements, quand, il y alien; surda © 
santé des passagers, ‘et enfin- les palo de santé, i 
et tout ce qui g°y rapporto. . .._° 

Art: 6. Ces observations, surveilance, constataticn 
et vérification eoront confiées aux Rata: ci-apròa 
désignées (titre VII): - . ni 

Art, 7. Tout -bàtiment doit. dre; avant . Charge n 
ment, visité par un délégué de l’autorité sanitaire et 
“soumis, s'il y a lieu; aut qnesures bygiaiques ju 
gées nécessaires. E 

Art. 8 Le bàtiment sera visité dans. “toutes ses 
parties, et .8on état_ hygiéoique constati. SI 
dr 9. La -Ebargemet no. pourra avoir lin. qu - 

après cette. visito et l'adcomplissement des mesuîes 
-préalabies de propreié et- de salubrità que dara 
sanitaire jugera indispensables: ‘ 

Art. 40. L'autorité s'enquarra de l'éat des. Sivres 
et boissons, et en particulier de l'eau potable. et des 
moyens de la conserver. Elle pourra e’enquérir ausgi.. è 
res vetements de l'équipage et,. en geénétal; de tou- 
see dea mesures relatives au maititiea, de la santé è © 

Art, 11. Les capitainea et patrons seront tenus de 
fournir è cet égard è l’ autorité sanitairo tous les 
repseignements et toutes co jostifications qui tue 
seront demandés, 

Art. 42. Si l’autorité samitaire le juge néceasaire- 
ei ne so croit pas sulisamment éclairde par le'ca- 
pitaine, il pourra étre_procédé è une nouvelle visite 
après lè chargement du navire, afin de' s'assurer ai 
toules les | précautioas sanitaires et hygiéniques pre- 
scrites ont 616 observées, 

Art. 13. Les hommes de l'equipege seront visits 
per un mégecia. L' embarquement de ceux qui se- 
talent atteinis d' urie affection transmissible powra 
&ré fefas8 par l'aùtorfié sanitaire. 

Art. 1%. Ces diveries. vies devrobi eure faliàs 
sans délal tr dé niifiltre A Stiteb ioni retara aux 
bAtimeénts. 

Art: 45. Al'épard. d: nifvireé Portant un pavilich 
autre que celui des fiys dins Jesquels ils 6ht ioull- 
18, la visite di fes cohstatafionis s_prescriles par les 
uîticli © 4.44 ifihisivement, Seroni falles par lau 
torti sabttattà, dé © 


nt ttt 


Concert avec lè cdisul du lag 


gent 
btistiatià è fa pilion A Îaquerte appari. 9 l 


6. to, tiotiibfe des pestager a émbarquer 
FLa fes ndvifet à vofles ol & Vapéuf, 1° étendue dé 
leurs fog®ments ; et la quiantité des approvisionne- 
tneiits de bora, suivani la diiréà probabile du voyago, 
setini détertbinds par des rèfenients particuliers 
dans tes divers pavs Sighataires dé la Convention 
du 19 décembie. 

Atù, 47. Les bailinents de la niarinè inilitaîre ne 
Seroiit pas assujettis. diix dispositloris dés articles 
précédenta, 

Art, 48: Lea biltmienità alfettés ab trinspéri des 
personnes, quel tfue soit leur toriiage , el tous les 
batittens d'une e8italie capacité cu dini l'E&quipaga 
se compose. d'un certain nombre d'homines, seront 
tétius de sé muni? d'un coffré avec les rinédicaments 
les plus tndisperisabtes ét les appartils les plus ‘0r- 

è pouf. le tizitement des maladies èt poor leg 
atcidénts qui Artivent le plus Iréquemmeni è bord - 
des ndvites, 


- L'administration sanitaire supérieure de chaque ; 


pays fera rédiger le catalogue ces mdicaments : tions Se en. mer, poi 
Varrivée. : 


et appareils , ainsi qu'une jtetrociion: daibie/ar 
la manière de les employer. «it i dii ds 

Art. 19. Les patentes de santé ne seront délivrées 
à l’avenir qu’après l’accomplissement des formalités 
spécifiées dans le présent réglement. 

Art. 20. Seront, en temps ordinaire, dispensés de 
se munir d'une patente de santé : 4. les bateaux- 
pécheurs; 2. les bateaux-pilotes ; 3. les chaloupes 
du service des douanes et les bàtiments garde-còles; 
4. les navires faisant le cabotage entre différents 
porti du Fiméme pays et qui seront déterminés par 
les règlements locaux. 

Ari. 21. Chaque bàtiment ne pourra avoir qu'une 
seule patente. 

‘ ‘Art. "22. Les fatentes de santé seront délivrées 
‘aii'nom' di Goirvernement territorial par l’autorité 
sanitaire , pourront étre visées par les consuls , et 
‘Terotit foi dans douts les: pre. ‘des Hautes Parties 
‘contractantes.’ 

: Art. 23, @utre le nom du navire et celui du ca- 
pitaine 0u“patrbn, et les renseignements relatifs ‘au 
“tonnage, aux imafchindises, aux hommes d’équi- 
page, aux passagers ete. , la patente mentionnera 
‘éiictement l'état “sanitaire du lieu, tel quil résulte 
“des “reinsgnements ‘recueillis par l’agtorité sanitaire 
et l’ètat hygiénighe du batiment. 

ST ya des malides à bord , il en' sera i fait 
ir eni 
La patente devra contenir enfin tous les rensei- 
ghéments qui ‘peuvent éclairer l’autorité sanitaire du | 
‘port de destination et la mettre è méme de se faire 
une idée ‘aussi exacte que possible de la santé .pu- 
Dliqué ali point dè départ et environs, de.l’état du 
‘navire ét de sa cargaison, “de la santé des Spine 

Lo le celle des passagers. 

“Sont considérés ‘&omme environs les lieux en Tap- 
port habituel ‘avec lé port de départ, et faisant partie 
dé la méme circonscription' sanitaire. 

Art. 24. La patente sera, pour toutes les nations 
conttactantes, > «conforme au modèle annexé au pré- 
Rent règlement. »-«-- 

i Art. 25.borsqu'il rignora, au point de départ ou 
“fix -environs; une ‘dés trois maladies réputées im- 
:poriableb ;@© transmissibles, et que l’autorité sanitaire 
en-aura déclaré existence , la patente donnera la 
do ‘de cetté déclaration. 

‘ ‘Elle doimera de ‘méme la date de la cessation ; 
quand cette cessation aura été constatée. 

‘Art. 26. Conformément aux dispositions de l’ar- 
tiele3 de la Convention, la patente ne pouvant étre 
que nette ‘ou brute, l’autorité sanitaire devra toujours 
se pronoricer str l’existence cu la non existence de 
Ja nialadié au point.-de départ. Le doute sera in- 
NA daris le sens de la plus grade prudence et 

la patente sera brute. * 

«Art. 27. Sauf le système des Teskérès tant qu'il 
Sera jugé nécessaire ‘ dans VEmpire Ottoman , il ne 
Sera pas puigé de'bullétins' de santé individuels pour 
‘les passagers et lef ‘hommes d’équipage. do 
©. Toutefois, l'autorité sanitaire pourra exiger, pour 
ceux des passagers dorit- la santé serait suspecte et 
pourrait : devenir compromettante, Te «certificat d'un 
‘médecin*connu , à ce autorisé , et il en sera fait 
‘mention sur la patente. i 

f’autorité | sinitaire pourra méme s’opposer è 
l’embarquement -d'un passager dont la santé seràit 
‘comprometianie pour les autres. 

- Art. 28. La patente de santé ne sera considérée 
come valable que si-elle a €16 délivrée dans les qua- 
rarite-huit. heurès qui ont précédé le départ. 

Si le départ est refardé, la patente devra étre 
viste par l’autorité qui l’a délivrée , laquelle men- 
tionnera si P'état sanitaire est resté le méme cu s'il 
‘a‘éprouvé quelque changement. * ‘ 

‘ Art. 29. Elle:ne cesserait pas d'etre considérée 
comme neîte lors màme que, dans lè lazaret du pays, 
existeraient un où plusieurs cas d'une maladie ré- 
puiée transmissible et importable. - | - 

TITRE ‘1ll-— Mesiressanitaîres pendant la traversée. 
+ ‘Art, 30° Tout bAtiment en mer devra étre entre- 
tenu en bon état d’aération et de. propreté.. 
"A" cet èffet, chacune des nations contractantes fera 
rédiger, dans le pis bref délai, une instruction pra- 
tique et suffisamment détaillée prescrivant les mesures 
° de propreté et d’aération è observer- en mer, . 

* Art. 31. Les capitaines et patrons seront. tous x mu- 
nfs de cette instruction et devront s'y conformer , 
autrement ils pourraient dire considérés, à l'arrivée, 
comme ‘étant en' patio brute et traités en consé- 
quence. + 

Art. 32. Les bàtiments à vapeur assujetis è à ila 
patente, qui se livrent au trasport. des _ Yoyageurs ‘ 


seront téhus d’avoir un médecin sanitaire . À bord: 1% 


Ce médecin aura poùr mission spéciale. de veiller à 
la santé des Equipages et voyageurs, de faire pri 
valoir les règles de ‘ “Vhygiène et de rendre compte 
A l’arrivéei des circonstances du voyage. ....3., 
Il sera tenu, en outre, de consigner avec, exacti- 
tade et, ‘autan@ que possible, jour par jour, sur un 
registre ed Aoe toutes les circonsiafices qui ‘peuvent 
étre da nature è intéresser la santé, publique, en no- 
tant, avec un soin tout particulier, les maladigs ob- 
servées, les simples accidents mémes, ainsi ‘que. le 
traitement appliqué et ses suites. 
© Le mode de.nomination des mbédeins “ae ‘bord 
sera détertminé par les “Gpuvernements respeciifs. " 
Art. 33 A défaut de médecins , les renseigne-. 
ment relatifs è la santé seront recueillis par le ca 
‘ pitaine vu patron èt inscrits par lui sur son Jivre 
de bord. 


“11 sera tenu note exacte de toutes le communica- 
pour en «are na fampie à 


i» i gulio i 
svArt, d “Tout capitaine ou palio ii relithera 


dans un port et y entrera en communication, sera 
tenu de faire viser sa patente par l’autorité sanitaire 
et, à défaut de celle-ci, par l'Administration argo 
» la police.locale. . 


: Art. 95, Ilest. interdit aux autorités Ssmitaire$ de 


‘relenir dans les ports de relàche la patente dglivrée 
au point de départ. 


Art 36. En cas de décès arrivé en mer; ‘abròs 


une maladie de caractère suspect , les pffets,d’'ha- 
billement et de literie qui auraient servi au malade 
dans le cours de cette maladie seront-brùlés, si le 
navire est au mouillage, ‘et, s'il est en roule, jetés 
à la mer, avec les précautions nécessaires pour qu' 
ils ne puissent surnager. 


Les autres effets dn méme genre ‘dont r'ifidivida 


décédé n’aurait point fait usage, mais qui: sg sera- 
ient trouvés è se dispositiop, ‘seront, immédiatement 


soumis è Pévent ou.à toute autre purification, 
TITRE IN--— Mesures sanitaires è l'arrivée, ; 
Art. 37. Tout bàtiment sera è l’arrivée soumis any 


formalités de la.réconnaissance' et:de  'arraigopiReR| 
ment. > ica 


Art. 38. Toutefois, long Pétat sanitaire ch: pe 


sitivement .sain, les,navires venant, d'un. pori è.un | 


autre port: du, mème-- pays pourrofit,.. en -vertu ‘des 
règlements- sanitaires particaliers a Chegas PAYS, étre 
| affranchis de l’arraisonnement sanitaire. 

"-Art.:39; -Pourront :également, en temps PERA 
ètre affranchis de-l’arraisonnement -par-voie:de dé- 
claration: échangée -entre. les nations «contractantes , 
toutes-les provenances. eu des- provenances déter: 
iminées allant de l’ut des deux pass d da Si 
-de l’autre. : È 

Art. 40. La reconnaissance et r anale se 
ront faits par l’agent:que l'aotorité sanitaire délé 
à cet effet .- -- ae 

Les alan en seront consgnés sur un registr 
spécial.= 
- Art. 44. Ainsi quau départ, los: cas Livi les 
reinsegnements gontradictoires:..serent - toujours in- 


terpiétés dans le sens de la plus grande prudence. |> 


Le ‘bàtiment-devra ètre ioni tenu cen ré- 
serve.- - 3 er 

“Art 42. L'admission è à la libre prinia e sera Si 
cédée de Ja visite du bàtiment toutes les fois su 
l’autorité sanitaire le jugera nécessaire. - > 

Art. -43. Lorsqu'il existera. des malades à bord, 
ils seront è leur -demande débarqués le plus prom- }" 
piement possible et--recevront les sqins fari 
rleur état, >» 

Art. 44. Si le navire, ‘quoique muni i d'une patente 
nette et n’ayant eu pendant-la traversée.angun. cas 
de-maladie-,- se’ trouvait' par -la nature de. sa: car- 
gaison, par son état -d'encombrementi -ou  .d'infection 
dans «tes conditions -que. l’agent de.la santé jugerait 
susceptibles de compromettre: la santé publigue ; Je 
navirg:pourra étre tenu en .réservejuggu'à ce ni 
ait-é16 ‘statué par l’autorité -sanitaire,.--- } 

La décision verra étre Fenioe ds les vingiqua: 
tre heures, - SS 
= Art: 45. Selon les ‘conditions de salubrité du na- 
Vire, l’autorité sknitaire pourra, si elle le joge con- 
venable, ordonner' comme mesures d’hygiène :- 

Le bain èt autres seins corporels pour les hommes 
de l’équipage. ; 

Le déplacement des. tnarchandises à bord ; 

- L'incinération ou-la “Sabmersion à distance dans la 
mer'dés substances alimentaires et des boissons gàtées 
ou avariées, ‘ninsì que des marchandises -de - natare 
organagie fermentées- cu corrompyues ja: 

- Lé-lavage du -linge . el des sana de 1° 
Lindt pa fr stona 

* Le nettoyage .de h ale l'évacuatica complétè des 
eaux et la désinfecliòn de la sentine, aldo 
| L’aéralion de-toutle batiment et la ventilatign de 
ses. parties profondes au moyen- de: la pomperà gir 
ou de tout autre moyen; - 

Les fumigatians+chioriques, le Re le frotage 
et le lavage des bàtiments; 

Le renvoî' au lazaret. 

Quand . ces. diverses opérations seront jugées né- 
cessaires, elles seront'ex6cutées dans l’isolement plus 
ou moins complet du ravire,.selon la disposition des 
plages et des localités, imais toujours avant l’admis- 
sion è la libre pratique. 


ven? Ut 


mai È Sf 


raisonnement-, le$ bàtiments en transit- appartenant 
aux Hautes Parties contractantes, seroni 
dans les ports intermédiaires des formalités preséri-- 
268 pour 10’ ùepart ‘etartivegi» vivo 7° teme nale. 
Art- 46, Sauf les dîsposîtîotis transitoires einhedes 
aux paragraphes 4 et 5 de l'atticle 4°%e la Cdifven= 
tion :concernani Ta’ Turdhie" d’Earojie ét d’ASig,' ainsi’ 
que l'Egypie , tout © bAtimenif muni- d'une » patente 
nette, qui-n’aura eù en mer ni accidents, til 0om- 
munications ‘de natiré*suspecte, ‘et qui se présentera 
dans des conditions hygiénîques satisfaissinte»;: sera 
immnédiatement admis en libre pratique. : i 
. TITRE V. — Des quarantaines. i 
Art. 47. Tout bòtiment.arrivant en- patente bruto 
sera déclaré en quaraniains, . -. ima 
Pourra étre mis en quarantaine tout batiment” ar- 
rivant dans les conditions prévues par l'art. 3 de la 
Convention qui l’assimilent à la patente. brutex : 
Art, 48. Nulle provenance .ne pourra étre mise 
en quarantains sans une décision motivée. Cette dé- 
cision sera notifiée immédiatement. au capitaine ou 
atron du bàtiment. 


la fievge jaune gu du cholé 


arrivé au port de destination, et l’autorité sanitaire 
mentionnera, sur cette patente, la durée et les cir- 
cunstances de son. séjgur, ainsi que, les. . panditions 


la présence è bord de maladies ordinaires. Toute- 
fois, 
ment si les malades pourront éire convenablement 
soignés pendant le reste de ia navigation: ceux qui 
voudraient rester aux lazaret en auront toujours le 
droit. 


‘pour le bàtiment, leè personnes et les. marchandises 
qui y sont assujettis. 


les navinés et dont ce qui se trouve è bord de l'in- 
stant où. un garde de. Santé aura € 616 mis è bord ei 
du des mesures, d’aéralion et. de [purificalion auront 


ment, ‘les personnes el, les choses à bord,, du mo- 
ment où leg 


jgors' étre' continuée au, lazaret. 


à tenir en observation, pendant un temps déterminé, 


entraînera pas le déchargement, des marchandises au 
lazaret. 


surveillé par des gardes de santé en nombre saffi- È 


| 6essaires par l'autorité sanitaire. 


| zaret des marchandises de la première- classe , et 


rmalpropreté, en’ vertu de lart. 3 de la Convention 


A part les formalités de reconnaissance et Par" 


«d'en ordonrier la destruetioti pàr'le feu.” 
reiLes formalités à remplir dans ce cas seront deter 


ent merbhandises: a sce, à Lavesie, en trois 
lasses i 36 foi di 
‘*iòmposgront la sanre et seront soumis è ce 


Art. 49, Sauf la présence è pa de, la peste, de. 
fiment aura tou- 
joursJe droit de fepreodrg Ì ves, o Pagnta @etre |. 
mis ga quarantalpe, soit em: coups de, quarantaine. ; 

La patente de santé lui sera rendue, s'îl n'est pas 


une quararitaine facultative, savoir: le coton, Le lin. 
gt le chanyre; : » e 

si (Compaseront” la troisibme et seront, à ce titre, 

exempiades imesapeziguarantainaîres, savoir: toutes 
les marchandises et objets quelconques-qui ne ren- 

trent pas dans les deux premières classes. 

Art. 63. En patente brute de peste, les marchan- ‘ 
dises de la première clasîè seront toujours débar- 
quées au lazaret, et soumises aux purifications. 

Les marchandises de la devxièmè classe pourront 
étre livrées immédiatement à la libre pratique, cu 
débarquées au lazaret pour étre purifiées , suivant 
les circonstances;et leg règlements ganitaires. parti- 
culiers de chacun des pays contractants; = 

Les marchandises de la troisidme classe étant dé- 
clarées libres pourront toujours étre livréas immé- 
diatemeni.au: commerce, .sous la lina de l’au- 
torité sanitaire,- .. - |. ....-. 

Art. 64. En patente brute de, fiavre | jaune, sans 
accident pendant la traversée, si cette traversée a 
été de plus de dix jours, les marchandises seront 
soumises,. par mesure: d'hygiène, A ne sebnla aéra- 
tion sans déchargement. |; 

S'il y a eu des accidents, cow si la. traversée a 
élé de moins de dix jours, les marchandises ‘pour- © 
ront étre l’objet des mémes mesures qu'en. patente 
brute de peste, c’est-è-dire débarquées - au .lazaret 
et purifiées; mais cette. mesure ..sera ‘ facultative. et 
laissée è l’appréciation de l’autorité ‘sanitaire: . 

sArt..65,; En. patente, brute de choléra,,rJes mar- 
«handises ne, seront assujetties è aucune mesure sa- 
pitaire particuliàra :. le, bAtiment sera seulement aéré 
at les mesures. ARE na obligatoires, se- 
2FODL GDSEIVEBSo, sin uit prrgttiia. de 

pf. 66. Dans Da les < cas de patente brute, les 
Tettres, «et papiers seront..soumis., AUX. purifications 
Ld'usage. copia ALiedi aria CGA Le 'Bemnbli d 

Art 67. ‘Toute marchandise ou objet quelconque 
provenant d’un lieu sain qui sera contepu dans: une 
enveloppe scellée efficiellement et d’une matibre; non 
assujettie aux.mesures. de, purification ;:.sera:imm6- 
diatement admis.en.tibre pratique ,. quelle querzoit 
dla patente du, bàtimeofi . 


dans, Jesquelles i il repart. 4: we le sd iias 
Un bétiment pourra reprendre la mer, nonobstant 


l’autorité . sanitaire devra s’assurer préalable- 


. Art. 50. La durge de la quarantaine sera Ja mème 


_. Elle se distingue en Le d'obiservation et 


*-La-quarantaine de Titor datera, ‘pour le “bi | 


marchandises assujetties au. débarque= 
ni atiront. été enlevées ; pour les marchandises |. 
arquées au lazaret ou dans, un lieu réservé, du 
‘ommencement des purifications; pgur les personnes 
6barquées, du moment de leur entrée du lazaret. 
Une quarantaine | commencée à bord pourra tou 


Art 52 La quarantaine d’observatio se bornera 


le bàtiment, l’équipage ( et jes passagers, et elle n° 


Elle aura lieu, pour ‘es hommes è bord du na- 
vire ou au lazaret, à la volonté des quarantainaires. 
Pendant sa durge, le bàtiment, tenu è l’écart et aut dellla 
.Si l'enveloppe. est. d'une dubatanica à l'égard de : 
laquelle. les mesures, sapitares...soient. Palaia »° 
l’admission .sera également facultative.,, .;_;;44. 
Art, 68. -Les animanx..vivants reateront soumis ail 
quarantaines, et aux purifications.vn - usage dans: les 
différents. PAYS, Li rambo, ie i pe ages e 
Art. 69, Tout bAtiment qui n’aura pes de patente, 
Torsque. à raison dlu-Jieu de provenance. il.devrait 
en étre muni, pourra, selon les-circonstances;:étre 
:Soumis à une quarantaine d’observation .08* de: ri- 
.BUeUr. 


sant, sera simplement soumis par mesure d’hygiène 
à. une ‘aération convenable, aux lavages et aux soins 
«de propreté générale. _ 

Art. 53. La quarantaine de riguéur ajoutera à la 
quarantaine ‘d’observation les. mesures de purifica- 
tion et de désinfection spéciales , qui seront jugées |. 


Elle entraînera , en outre, dans les cas specifiés 
par le présect règlemeni, le, débarquement au la- 


; Pini aes È «e 
«selon ‘les. circonstances et les règiements locaux »|uula dante de colle qiiranisina sera tto pr Vao- 
celui des 'marchandises de la ‘deuxième classe (ar- | torité sanitaire,.. sc nuosno im era finte ques 


Aicles.63 et 64). 
Art. 54. La quarantaine de rigueur ne pourra ètre 


purgée pour la peste que dans un port è lazaret. 
Celle qui est ‘imposée, à un Davire pour cause de 


Elle ne pourra excéder trois jours, si le bitiment 
vient d’un lieu -notoirement sain et; Silvest-dans de. 
-Bonnes conditions hygigniques» > ia t4: > d. 

| Les cas de force, -majeure , ainsi. que la: perio 
fortuite de- Ja ar serontappréciés par' degenza 


di Pra 


Dagtii 


sanitaire, pourra étre purgée dans une partie isolée 
d’un port quelconque. i 


3 

AL 55. La, quarantaine pourra ce Bag | 
un port. intermédiaire entre le point de départ&t le 
port de destination, et, en apportant la preuve de: 
cette quarantaine , le batiment sera admis à, libre 
pratique. — 

Art. 56. Le temps de la fraversée se comptera , 
pour tous les bàtiments, du moment du départ, con- 
staté par le livre de bord et attesté par la déclara-: 
tion du capitaine ou patron du ravire. 

Art. 57. Tout batiment è bord .duquel'ìl y aura: 
eu, pendant la traversée, un cas de l’une des trois: 
maladies réputées importables et transmissibles, sera 
de. droit et, quelle . «que_soit sa “patevie,. considéré 
come _ayanit patogte brute. 

Art. 58. S'il y'a_eu un ou plusieurs c cas de cho- 
Wéra peridant la traversée cu pendant la quarantaine,‘ 
cette quarantaine compterà du moment de l’arrivée 
et de l'exéculion' des. mesures sanitaires : il ne sera’ 
pas tenu -d&la traversée. . 

Art. 59, Sanf-Tes-exceptions temporaires rappelées 


+ hg sa‘; cè £; iti Dia ULCNLIA 
; Arte ‘10. Toote ‘patente raturée ou surchargée sera 
considerée ‘gomme nulle, ;et:placera.le; navire - «dans 
les.conditiops prévues ‘par l’article :précédent ; sans 
préjudice des poursuites qui pourraient étre exercées 
contre les dutedrs ‘des altérations, ; 11 su ste.” 
Art. 71. Si, pepdant. la: durée d’une quarantaine, 
ét quel que soit.d4.poinì ayquelrelle soit: parvenue, 
il se manifeste an tas de pesto xo: fièvre:jaune cu 
de choléra, la quarantaine r ‘ 
». Axt...72, Qutrerlez.. «quarantaines:; préyads: 
“masurea, spirifiéon: ‘tant. par: la: Convention, de:19 dé 
sembre que:.par, le: présentiréglement, les: adtorités 
Sanitairas., de. chaque pays auront:le: droit yen: pré- 
sence d’un danger imminent et en dehors «de :tonte. 
prévision, de prescrire, sous leur, responsabilità-de- 
vant qui de droit, telles mesures,-qu'elles:jligeront 
indispensables pour le maintien ue la:Santé publique. 
A défaut de bàliments.«spéciaux cà: “Fra; elles 
pourront..disposer an lazareta-des navires:isolés: et 
gardés de. manière.à «empécher toute communication 


(art, -46) 1 ì hi avec l'extérieur. MPT DELA 
ci-dessus (art. les marchandisés et_ohjets ma- : 

TITRE VI. — lazarets. >. 
tériels dotoute sorte, arrivant en patente nette par î s ne De ? Le ta 
un'bàtiment en bon état et bien tenu, qui n’a_eu ni o da il rallenta de da Lig sposition 

Sy lazarete; "i: di. ic 


mòris: ni malades suspects, seroni dispensés de 
tout traltement sanitalre et admis immédiatement 
è la libre pratique comme le bàtiment. lui meme, a 
&quipages et les passagers, 

Art. 60, Sont exceptés les cuirs, les crins, les chif- 
fons etles drilles. Ces marchandises pourront, méme 
‘en patente nette, devenir l’objet de mesures sani- 
‘aires. L'aulorité sera juge de ces mesures eten dé- 
terminera la nature ei la duréo. 

Art. 61. Sont galement' sent Di Haeaadbca, 
e objets altérés cu _décomposés,” È 

*> Conforiiément au paragraphe 4 der art. 45, l'a 
torité aura le droit de les fairé jeter è la mef' ou 


Art. 73. La Goiribasioo ‘intérieure des’ son 
sera telle que. les personnes ‘et-les*chòsas! pparte- 
nant ‘è des quarantaines de dates difterentes? puis- 
“sent ‘étte facilement:sépàrées: 2 * (st 

Art. 74. Des parloirs vastes et “ict ‘per- 
mettront dy recevoir les personnes “du’déhors qui 
voudront visitereles quarantaiuaires, sans ‘préjudice 
des piScgieta = ica poùr- seiverarder la 
“santé publique, > fisico» è cera sia 46° ‘ada + 

Les grillages seront supprimés ainsi que w0t° CE Qui 
pourrait infiuer d'une manière ria rire 
des-quarantainàires. - Ù PISt 
tr: Art: -76.-Des: bàtiments -o6 corpi Li -batiniehts 
seront”affectés- dans fes Jazarets' nusérvicontes ma- 
l2des. Ils serofit disposés de inanière à ‘ permettre 
-la's6paration -des malades et‘à- sssurer em'* meme 
‘temps les meilleures conditions sFtrygiene > “botam- 
ment l’aération. 

Art. 76. lì est interdit-de se mettre en commu- 
nication :directe et immigdiate avec--les persotines' et 
les choses suspectes cu réputées télles, qui sont en 
«quarantaine. Oulre les peines portées par les lois 
et règlements, quiconque aura été-an contact aWec 
ces personnes 00 ces choses sera déclaré en qua- 
rantaine et considéré comme faisant' partie: de --la 
méme provenance, sauf les exceptions que l'autorité 


atri 


mingées: par les règlemeénis locatix. - 
Art. 62. Conformément è l'article 5 de la Con- 
vention, et pour l'applitation des inesuròs sanitaires 


titre-% une quarantalne ‘obligatoire et aox purifi- 
cations, savoir: les hardes et effets è «usage les 
-drilles et chiffons, les cuirs et peaux, les plumes , 
crins et débris d'animanx en général, enfin la laine 
et les matières de soje; | 

Seront compris dans la devzième et assujettis à 


e 


TE 


sanitaire croirait parole admettre , et dont elle 
sera juge. SPE romina 
Art. 77. Tout Hare doit étre pourvu d’eau saine 


103 gra La 


en quantité suffisante- pour 40us les’ besoins. du ser- 


NICE, 0 e ron ci 
“Art. 78..Il y aura dans chaque lazaret, ou dba 
ses dépendances, ia anno: destiné anx 
a ste dipen son cea sete doo 
2 -Sreron. — Du sioni, de la perveillne, : 
. n stnt du service intéritun des lazarets,» : 
Art. #79 Les ‘ports .et-les endroits réservés af- 
fectés-à la. quarantaine des navires, les-lazarets‘de- 
+stinés è :celle:des:passagers et‘des’marthandises et 


trderia A, 


‘ les établissements_quarantainaires, én général, se- 


ront placés sous l’autorité imm&diate des adolalstra- 
«tions sanilaires, serio 

“Art. 80, Veglia date chaoe ‘lazaret, un.di 
recieur. ou.agent responsabile, des employés en nom- 
*.bre suffisant pour. assurèr:la ‘ discipline‘ sanitaire et 
-des gardes de.:santé chargés d'endculerson faire e 
:1écuter:les.mesures:prescrites. ©. 

“Art. :84.Unmédecin sera attaché au ‘fraret pour 
iter et soigner: les: quarantainaites; ?et: pour coa- 
courir par ses conseils è l’aracte safenticn des me- 
*sures:sanitaires.: ;... ; 
us Art, 82:-Les malades recevront dans le lazarets, 
sous le rapport:religieux et médical, tons, les secours 

‘et.toins les. soins: que l'on -doanetait è des malades 

“ordinaires dans les. établissements - hospitaliers les {' 
«mieax. organisés,satf è constituer.. en - quarantaine 
‘ les médecins: et les personnes compromises. : : 

Art. 83. La faculté est laissée è - chaque malade 
de se faire traiter par un médecin de son choix, 
autre- que celui. du lazaret; mais, dans ce cas, la 


: visite du médecin étranger aura .lieu en présence # 


:et-sons la ‘survelllance -dù directeur du lazaret,y, 
Ce médecin devra faire chaque fois, par écrit, è 
«Poffica de santé, son rapport sur l’état de la ma- 
ladie.- L’administration enverra néanmoins, de temps 
en temps, son. propre médecin pour-visiter le malade, 
“afin de connaître la nature de la maladie. 
Art.. 84. Les personnes dont l’état de pauvreté 


sera constaté par l’autorité sanitaire seront non-seu- 


‘lement«admises,. mais encora nourries et trailées gra- 
ago les lazarets. . --.. 

+ ‘Art.185, Chaque lazaret aura un “otarif éiabii par 
*faatorité et revisé .trimestrellement, dans lequel le 
pri des vivres sera réglé au taux lé plus modéré. 

«Arti 86. Les meubles et effets de première né- 
- cessitéà l’usage - «des quarantainaires , leur seront 
fournis gratis, per l’administration , immédiatement 
“après leur entrée au lazaret. 

i» «Art, ‘87. Les visites-sanitaires du médecin seront 
gratuites. Les quarantainaires ne payeront que les 
‘ suîns étrangers au service sanitaire. 0-0 

Art. 88, Outre ces-règles générales, l’autorité sa- 
nitaire, tout en veillant è la préservation de la santé 
publique,. sera. tenue de prendre , par des  règle- 


mente spéciaumet selon les différentes localités, toutes: 


‘ les mesures convenables pour assurer autant que pos- 

‘Bible le bien-6tre des-quarantainaires, : 

“© 3 Seonion. — Du traitement des marchandises, 

* > effets è usage et des dépéches dans les lazarets, 
Art: 89, fes marchandises seront déposées dans 

des magasins spacieux et parfaitement secs; elles y 

“seront soumises è la cireulation de l’air et remuées 

de. temps en temps... 

‘*. Les balles' et les pra seront ouverts ; > afin que 


l’air y puisse pénétrer. 
. Cette aération sera continute durant toute la, qua- 
Fagtaine. ; Ò 


pale 


+ Art. 90. Les Giai appartenant «à des qua- 


ràntàines différentes seront séparées, les. unes. des 


autres et placées, avtant que Lie dans des ma- 
gasins différents..\ i. 

Art. 91. Les peaux, les cuirs, les crîns, les dril- 
ies et chiffons, les débris d'animaux, 


les laines et, 
mafières de soieseront placés dans des endroits éloi- 


présentants des puissances étrangères d’assister è 
l’ouverture et à.la.purification .des . lettres. et. dépé- 
ches qui leur seront sane al seront desti- 
«nées è leurs palionaux.: « - pe cite 

.Le méme droit-est san A l’administrayion 


si 2 gian 


TITRE VII. — Des droits sie. ne 


sd 
de 


«A 
vi 


rn 


L* 


sanitaires .déterminé9. ‘par l'article 7. de Ja. Conven- 
-tion :-4...les bàtiments: de' ; 2..les navires ea |. 
«relàche “forcée,- méme lorsqu'ils sont «admis.à prati- 
que,: pourvu qu'ils.ne: sè livrent:à aucune opération 
de commerce. dans.le: port. pù ils, abordent.; a les 
bateauz-pécheurs ind: les navires dispensés de.l'o-' 
bligation- de se munir: d'une patente ;.-b..les enfantà' 
righe de sept. ans.et les indigents: .embarqués 
ux- frais du: Gouvernement de:leur papa aa ooo 
as les Consuls, 4 ee: 
lr Art.:100. Tout droit sanitaire Goslconguò.. non 


Tab cio e e 


sabolia a gii: nere ha 
TITRE VIII. — Des autorités sanitaires. «i 
Att, 101. Sauf les-dispositions particuliàres relai 
tives cap l’organisation sanitaire: da J'Orient (Tii-JX) 
“at. conformément-è l'article-8.de la prestiti | È 


Cai si 


RR 


-médiate du Gouvernement, ‘ces amprisazaoni.ta-> 
‘liga. partout sur des.bases, uniformes et,se.compi 

«serop$.:4,: d'un agent.respopsable du Gouverneenti 
» d’un Conseil local, »-: 


pouvoir central. II sera.pris.;-autant que possible, |, 
dans la corps medical. et;ilzum le: titre. da Dipeete 
de da :santé. 13:00: 1 3 o gni a i tai Ì 
Art. 403. Le directeur ou agent sera le chef a 
service.actifz il en aura.la. responsabilité. Tous: [es 
employ6s serònt sous ses ordres. Il:veillera à l'exò 
cution des lois et rèégiements sanitaires; il reconnaîtra 
Yétat: sanitaire des batiments qui arriveront ;-.il «dé 
livrera les patentes: de santé è coux qui - partiroùt 7 
-it aura Ja direction et la. surveillance. des lazarets:-et 


Art. 104. Le Conseil Mic “plus particu- 
lirement les intéréts locaux et se composera: des :di- 
vers €léments administratif. et «cientifiques qui ped- 
vent dans chaque pays veiller.le plus efficicement aù 
mainitien de la santé publique. ..-.. spimuitio. 

Art. 105. Le directeur cu agent fera do ‘dra 
partie: da Conseil. -.. - co gia 

Art. 106. Le Conseil exercera une sorviliiancò |: 
générale sur le service sanitaire.: ll .aura.* “Bpécia> 
lement pour mission d'éclairer. le directeuitou agent 
et de lui dormer des avis surles mesures È prendre 
en cas d’invasion.ou de -menace - + d'invasioa d'une 
1raladie ‘f6putée importable .. cu - transmissible ;: de 
- veiller è.l'exécution des règlements généraux du par- }: 
ticuliers relatifs à la police sapitaire, etj*àî besoin, 

le dénoncer au Gouvernement les  infractions ; ou 

somiggions. IO sila) aio va ipa deli i) 

Il sera consulté Sur toutes les questions "sdnigi. 
" stratives et médicales; èt il concourfa, avet'le: 
- recteur ou agent, è la préparation des regiements lo- 
caux os intérieurs. - 


PI 


6poques que ‘déterminera l’autorité supérieuré , set 
il sera convoqué extraordinairement toutes ‘les fois 
qu'ure' circonstance relative à la santé publigue per 
raîtra l’exiger. 

Art..408, Le directur cu agent et le Conseil au-. 
ront pour devoir de se ‘tenir constamment-informés: 
de l’état de la santé-publique. Ils entretiendront è. 
cet effet, soit directement, soit par des délégués, de. 
fréquents rapports avec l’adininistration commanale ,: 
et en recevront toutes les communications nécessaires 
à l'accomplissement de leur mandat. 

Art, 109, En caù de, dissidence entre le directeur. 
ou agent et le Conseil, Îl en' sera immédiatement ré- 
féré au Gouvernement central; toutefois, s'il y a.ur-. 


mentionné dans la, Convention ,; est: formellement. 
40) BASALI ie fi 


-Placa:les-antorités: sanitaires sous. la..-direciionejmadi: 


Mei li puro AIR # 


Art. 402. -L’agent représentera essentiellement Te 


ports de quarantaine. .. pipa dir danni E 


Art. 107. Le Conséil se réunira pSriodiqueziont sur” 


gence, le directeur ou agent, sous sa responsabilità ,- 
pourvolra aux dispositions provisoires qu'erigera h 
santé publique qu le le service. _ 

Art. 140. 1 “aura dans ‘chaque pays signataire 
" de la Convention to service d’inspection sanitaire, | 


gnés des chambres occupés par les quarantainaires , 
ainsi que des logements des employés. 

En cas'd'infection rotoire, de malpropreté cu d’al- 
tératioîî; ces matières et les marchandises, en géné- 
ral, pourront étre soumises è tel moyen de purifica- 


tion que l’autorité sanitaire jugera nécessaire. 


Art. 92. Les substances animales et végétales en 
« putréfaction ne pourrout jamais étre regues dans les 


lazarets ; elles seront brùlées ou jetées à la mer, 
conformément aux dispositions de l'art. 61 du pré- 


- sent règlement. 


Art. 93. Il y aura dans chaque lazaret des ma- 
gasins destinés au dépòt des marchandises pu- 
rifiées, 

Art. 94. Les effetz des passagers devront étre, 
pendant la durée de la quarantaine , exposés è la 
ventilation dans des pièces séparées et appropriées à 
cet:effet, sous la surveillance des gardiens. 


“ «J'autorité sanitaire veillera à ce que cette opéra- 


tion pe soit négligée dans aucune circonstance. 

Art. 95. Le: effets è usage, le linge, et tout ce qui 
aurait servi aux personnes mortes ou atteintes de 
pe:te devront étre soumis à des purifications plus 
- sévères, aux fumigations de chlore, à l’immersion 
dans l’eau de mer, è l'action de la chaleur, selon 
les circonstances et la nature des objets. Il en se- 
rait de mme dans le cas de toute autre maladie 
_contagieu:e. 

Art. 96. Les lettres et les dépéches seront puri- 
fiées de manière à ce que l'écrilure ne soit pas al- 
térée, 

Art. 97. Cette opération aura lieu en Bee du 
Lirectevr du lazaret. 

Art. 98, Le droit est réservé aux consuls ou re. 


consistera è visiter les perts du pays,.à y. prerdre 


tenir note des imperfections qui pourraient sy ren- 
contrer, et è les signaler au Gouvernement. 
Art. 411. Dans l'intérét de la santé publique et 


pays respectifs, signataires'de la Convention du 19 
décembre, sont autorisées è communiquer directe- 
ment entre elles, afin de se tenir réciproquement 
informées de tous les faits importants  parvenus è 
leur connaissance, sans préjudice, toutefois, des 
renseignements qu'il est de leur devoir de fournir 
en méme temps Luzi autorités | compétentes et au 
consul. 
TITRE IX. — Dispositians pirticaliries è l’Orieat. 
Art. 112. Outre les dispositions sanitaires com- 
munes et applicables è tous les pays signataires de 
la conférence, la Turquie d'Europe et la Turquie 
d'Asie, ainsi que l'Egypte seront l'objet de dispo- 
sitions particulières, destinées à prévenir le dére- 
loppement de la peste, è arréter cette maladie 
| quand elle existe, è la signaler et à s’opposer è 
son introduction dans les autres pays. 
. Art. 113. Ces dispositions prises dans le double 
intérét de l’Orient et des nations en rapport avec 
lui, consisteront dans le développement des insti- 


Sa Hautesse le Sultan et dans la présence des mé- 


Poi 


Ce service, réglé par le Goùvernements respectifs, | 


connaissance de Îa marche du service sanitaire, à 


pour le bien du service, les autorités sanitaires des 


tutions sanitaires établies par le Gouvernement de. 


decins labiale enzo en Crieni les nations con- 

tractantes.. * È 4% 

4 Secrion. — Disposifions relatives' è la Turquie 
- Art. 414. S. H.cle Sultan promulgw ra une: loi 


|-Constantinople, qui-sera maintenu dans son rapa: 
safica actuelle. 

-Art. ‘115. Placé è la t8te du service sanitaire, le 
“Conseil supérieur de Constantinople: en surveillera 


pire*les mesures d'hygiène publique et’ide salubrité 
“qui. seront jugés nécessaires. ll’rédigera les Instra- 


‘exécution. des dispositions prescrites, ‘conformément 
‘atx indications dela conférence*sanitàire interna- 
“tioriale: ( procès-verbal-29 et “annexes ), et: fixera 
les' lieux où: airaionz re divers. ripila ser 
«vine-sanitaire, c.c 
-»-« Art. 116. Les puissances intesi seront. re- 
présentées dans :cev:Conseil- par: des. délégués: en 
«nombre égal:à celui‘des -fonctionnaires Ottomans, 
‘et ces délégués :y- atront voix -délibérative, 0 

‘Art. 117. Le Conseil restera en possession de la 
prérogativa .de:nommer dui-mAme .et. ‘de. revoquer 
Jes employés sanitaires de tout rang. .. .. 
de AR 4118. Les xdélégues étrangers accrédités sopris 
du; Consell,, | pris. autant que possible parmi les 
hommes spéciaux, ‘seront nommés par, leurs “Gou- 
| vernements respectifs.. 

At 119. L'institution” des' ‘indicine -iaspectcare 
chargég c de: ‘surveiller. la marche. du service sanitaire 

sera maintenue.. Qutre ceux qui. existent en Syrie et 

‘dans Jes. pachaliks. d’Erzeroum. et de ,Bagdad,..jl en 


pong Toni ii 


rope, l’autre pour l’Asie Mineure. Ns. auront..leur 
-Résidence habituelle è Constantinople. ... .... ... 
“Art. 4190. Les offices sanitaires. et les postes "» 
*inposgs seront maintenus dans leur, ‘organisation 
| actuelle., La pombre des uns. et. ‘des autres ,.. les 
lieux où,i ils seront établis,.Jepr . gircanscription,. et 
eu leur. hiérarchie seront réglés par.Je Conseil sopiriene 
"de santé ‘de Constantinople, ..... Da 
‘ Art, 421. Le droit de. recevoir les provenances en 
‘Patente. brute de peste. est. restreint. aux, seuls . Da 
* {ces centraux, munis de lazaret.: ‘ ‘. 
D Art 42. La: facàlté d’admettre ‘en libre pratique 
165] “provenancés, en, patente, nette sera. maintenue 
3 È postes de préposss,; .fant que. da., peste .n’exi- 
ra. pas. Cette { faculté cessera en temps de peste. 
‘Too viefoîs,. ces postes. conserveront,. tout temps, 
at facnlté d'admettre les. batinients, de, ‘cabotage. " 
“Art. 123, Dans le. plus ‘bref,'‘2@ai', possible un 
Code des délits et deg peines en. matièfe sanitaire 
sera promulgué én Turquie par les soins . du. Gou- 
;  ernement. Ottoman, — 
Pe Un ‘tribunal special, ‘ dont l’institution sera” ‘conì 
| certée entre les. Hautes. Parties. .contractantes,.. con- 
-] naltra altra 4 l'avenir de. i toutes les infractions..aux .lois 
lement sanitaires,, et sera chargé de les juger, 
RITA riserve. expresse des. dispogitions 
-} consignées dans. les. capitulations et sans qu'il ] puisse 
Y étre' porié attente. .. . 
7 Bi Seorion, — Dispositions relatives d TEgypto. 
256,1 124, L'intendance .sanitaire. d'Alexandrie, 
des mémes éléments et. établie . sur les 
mémes bases que le Conseil supérieur de Constane 
tinople, aura des dioits et des prérogatives  sem- 
blables, Gomme lui, elle velllera è la sonté publi- 
què du pays et è l’exdcution des mesures qui s'y 
| rapportent, tant è l’intérieur ‘que sur-le littoral. - 
«:AFL::125. Des inspecteurs sanitaires: et des mé- 
delia de bureaux. seront établia ot entretenus dux 
frais .dlu: Gouvernement | Egyptien ‘partout. ‘où ils 
seront. jugés- nécessaires. -Les uns et les autres 
-devront. étre mupis:de pone: délivréa ag Îes 
Universités d'Europe, - 


+8, Scrtox, = Dispositions relatives d Orient 

Fi Me “ire en ghnéral. * 

“Art 126. Les pategtés seront délivrées par l’of 
ficd dé’fanté et visées par les consuls compétetits: 

“Art 427. Conformément è l'article 2Î du’présent 
règlemetit, il séra-formellement interdìt è tolit bA+ 
timént quélconqué d’avolr plus d'une patente. ‘’ . 

Art. 428. Le nombre des médecins sanitaires eu- 
ropéens actuellement établis en Orient, sera &ugi 
menté jusqu'à concurrence de vingi-aix, répartis en 
quatre arrondissements, Les Puissances signataires 
de la Gonvention se concerterent ultérieurement avec 


RUEGPES 


spéciale ‘pour assurer l’existence et régler' les attri- |- 
4 butions des autorités sanitaires- de son ‘empire, set 
{en parliculier du-- Conseil supérieur: de santé' de 
Art. .99..Seront-exempiés du -payement des droits. 


‘es différentes parties et indiquera pour teut l’em-* 


- en- Egypte; -‘aussi-souvent ‘que- possible; 
-ctions qui s'y rapportent; et veillera è la «bonne i: = 


ide ‘teutes les: semaines en Egypte. = 


«4_ ces ‘informations  pourraient -6tre ’utiles: 
+ A6: sarplus, ils  seront- tenus de se conformer 


‘sera éiabli deux de plus: l'un pour la Tarquie.d'Eu- . 


AS 


x — Sigdé Paris le méme Joan St an 


Signé G. Macwirto. * i 


établis en Orient conserveront toute leur indépen- 


"| dance vis-à-vis des autorités locales, : et ils'ne re 


léveront,- quant à leur responsabilité, que des Gou- 
vernements qui les auront institués. : 

Art.‘ 134. Les fonctions des médecins sanitaires i 
consisteront: 

4. A étudier sous le-rapport de la. santé pu- 
blique le-pays où ils se trouvent, ‘son  climat, ‘ses 
maladies et toutes les: conditions qui s’y rattachent, 
ainsi que les. mesures cisl pour combatira ‘es 
Mala pet 

- 2 A parcdanie: à cet effet, leurs dircmusetidone 
respectives toutes -les: fois qu'ils le: croiront utile; 
«3» A informer de tout ce qui a trait-à la 
santé publique, ‘le médecin «central ‘de l’arrondi» 
sement, le corps consulaire et, si besoim est;;‘leg 
autbrités locales du pays, deux fois par ‘mois’ en 

«Dans des ‘cas d'épidémie ca de maladie suspecio 
ice: ‘ainsì que dans les cas* ettraiordiriaires 
en général, lo médecin sahitaire 'expédiera» ‘sins 


- délai-un rapport spécial ‘è toutes les antorités’ ‘phé- 


citées; el-& "tous les médecins sanitairez” et: consuls. 
des circonscriptions voisines, et, au besoin, &quel 
ques médecins et consuls plus - éloignés, ‘auziguels 


DEgion 


pour les détails aux instructions annexdes: au piésent 
règlement. Dei 
«Art; 435. En cas de sonpica de maladie conta- 
- gieuse, «les :médecins sanitaires en -.informefont' de 
»suite l'office de samté;-et viceversa; et;-d84 ce tmònfent, 
on étàblira une consuitation'médicale dont le résultat 
»sera” intnédiatement cornmubiqué è toates ‘ a ftt, 
torités précitées. ir 

Art. 136. De leur cété, les'offices de santé, postes, > 
députations, : bureaux; ‘etc. ;autont: ‘l'obligatiori "de 
.fournir aux médecins sanitaires, sur toul'ce qui'a tifit 
, &. la: santé. -publique; : des: renseignements; “régullera 
écrits, et ils devront recevoir ces médecins ‘dans tes 
locaux de l’administration sanitaire toutes lés'fois"que 
ceux-ci jugèront è-propos de s'y'rendre | pour* ‘obienir 


* des reaseignements ‘ou des &claircissemerits verbauir, 


TITRE X. — Disposition relative è l'Ameriguie,” DA 
. Art. 137. Dans.les pays sujets è fièvre. jatine 
appartiennent aux Puîssances sighataires -deliCòn- 
vention, et où ne serait pas établi‘déjà un service m&- 
dical régulier, il sera insuta&,; pai" las‘ doitis "des 'Gou= 
vernements réspettifs, des. médecins ‘ satitairòs ‘poor 
sy étudier:cette maladie, ‘son mode: dé ‘production ‘et 
de propàgation; rechercher les moyén$ dé la ‘prévenir 
et de la combattre; ‘en signalér Fapparilion aux “alto 
srités et.constater sa cessation; pbur y remplit, ‘enfini, 
*officiellementà l'égand do la fidivra james la | ‘mission 
“qu'accompligsent; ‘è l'égard. de la pesté; 6, «aldecins 
na l'Otient: 

* “Aòtiele bressitolva: 

Quasi la seit. dio maia -iniie da 
l'Orient, tel quiil-est specifi; aurd -6iò regitet par- 
tagé entre les Puissances @ntràctaiits:*tchacime: de 
ces Puissances nemmera ‘anx’ fpostes “qui ‘loi ' ‘ aront 


élé assignés et, dont elle'‘se sera chargée... 


Tootefois, les médecins sanitaires “’Giblig Spar ha 
France resteront personnellemerit' et Possessicn, fa 
postes qu'ils occupent, ét ne ‘Seroni cmplacts *’ e 
des: miédbcins ‘appartenant ‘è ‘’d’atires: nations ns quieà 
cas de vacance. La France se réserve lement fe 
droit d’opérer , entre les: médecins actuelstelles 1 mu. 
-tations: qu'elle fuge 


È utilès'afr bieù ‘du ‘Service; 


2” Continiaèront'd'étre ‘eri‘viguent;- dans’ LS Etats 


deg* Ericito ‘Puissinces' contractantesiTes 


vention qui prechde, et au È “pren ng in- 
‘ternaticial. EE: 


° que: e 
Li sod fisico 


Roi, de Sardigna: 


> Sign D. “ANGELO, Bò. 
L-"8.} Qu L 1897”! 


Le Ministre de Affaires Etrangeres de France 
- :» — Signé M.is Tuncor. 


ÎLi Plinipoteniaier de .. M. le 


Pour copie coùforme è F'original 
. Tai, le 9 mars 1852. 
«ig, da cir. 
; Le Premier Officier 
du Ministère pour les Affaires Etr&ngères 
î JoctEAU. 


VITTORIO EMANUELE II, Ecc. ecc. 


le Gouvernement de la Sublime Porte, pour l’exé- |' 


4 cution en commun ds cette mesure, 


«; Art.' 129. Les médecins sanitaires se divisent en: 
miédecins centraux et en médecins ordinaires. Les 
“‘médecins ordinaires seront répartis suivant le tableau 
Lannexé au présent règlement, 

Art, 430, Il y aura un médecin central dans cha- 
cune des villes de Constantinople, Smyrne, Beyrouth 
et Alexandrie, 

Art. 131. Sans avoir aucune “Suprématie sur ses 
coliègues, le médecin central sera obligé, outre son 
servi e comme médecin sanitaire, de réunir et de 
coordonner en im rapport général fes rapports 
partiels de son arrondissement. Ce rapport généraì 
Sera lressé une fois par mois en Turquie, deux 
‘fois par mois en Egypte, au corps consulaire local 
et au Conseil de santé. i 

Art. 4132: En cas de vacance, les médecins cen- 
traux. veront de préférence pris, à l’ancienneté, 
permi les médecins ordinaires du méme arrondis- 
sement, 

Art. 133. Les médecins sanitaires esropéens 


Vista la legge del 25 aprile 1859 colla quale ci 
vennero conferiti poteri straordinari ; 

Sentito il Consiglio dei Ministri ; 

Sulla proposta del Presiderte del Consiglio , Mi- 
nistro della Guerra e della Marina ; 

Abbiamo ordinato ed ordiniamo quanto segue : 


Caro I. — Dell’ infrazione delle cautele stabilite 
per impedire v importazione di morbi contagiosi* 
per via di mare. 

Art. 4. Chiimque introduca nello Stato o faccia 
in qualùnque modo comunicare con quello persone 
o cose procedenti dal mare e non ammesse ancora 
a libera pratica, sarà punito colla reclusione, se il 
legno d'arrivo provenga da paese di patente brutta, 
e con carcere nò maggiore di sei mesi e multa 
non maggiore di L. 1000, se proceda da luogo di 
patente netta , salvo l'applicazione , a termini del 
Codice penale , di quelle maggiori pene, a cui po- 
tesse farsi luogo per circostanze aggravanti di ri- 
bellione, rottura, uso d'armi o altra violenza qual- 
siasi, 
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Art.-2. Chiunque al fine di esimere sè od altri 
6 di sottrarre merci o cose mobili qualunque dalle 
discipline sanitarie prescritte nei punti d’ approdo , 
formi una patente o und carla sanitaria qualsiasi 
falsa , o ne falsifichi una vera, o faccia uso di pa- 
tenti, cui sapesse falsé © aaa, sarà punito 
colla reclusione. 

Incorrerà nella stessa pena il Capitano il quale 
collo scopo medesime cotultasse fa propria palente 
-0 ne piùdicesse tia non sua , comunque regolar- 
mrente spedita e non alterata nella forma. 

Art. 3, Qualunque Agente del Governo all’ estero 
è qualanque Ufficiale (od Impiegato sanitario fl quale 
sell’emettere un certificato 0 una dichiatazione , ‘0 
nel fare una relazione if materia sanitaria; alte- 
fisse sciéntemente 0 dissimolasse i fatti if modo da 
«<iporre è pericolo la salute pubblica, sarà punito 
edlla reclasionò. - 

La paos sarà di cattere è malta se gli Agenti (o) 
Ufficiali sunnominati abbiano, pet &blpevole negli- 
- genza; ottgesso d’informare le Autorità compe- 
tenti di fatti ad essi noti, li quali potessero essere 
‘cagione di pericolo alla salute pubblica, ovvero ab- 
biano perinesso è tollerato che +ènissero in qua- 
Junque modo violate © trascarate le discipline sa- 
ritarie, — 

Ai reati contemplati nella presente legge ; ove 


siano commessi da Agènti all’ éstèro non sudditi , | 


sarà applicabile il disposto nell’ari 7 del Codice 
penale. 

Art. 4. Chiunque risponda falsamente alle inter- 
rogazioni the gli siano fatté degli Ufliciali sanitari 
dti luoghi d'approdo | e nasconda a disegno , 0 al- 
teri fatti » li quali esposti secondo verità avrebbero 
potuto essere cagioné che la nave e gl’individui di 
bordo fossero soggetti a contumacia ; Sarà funito 
come segue : 

. Be ia falsità si rifèriscé a casi di malattia a bordo 
anche di bastimenti con patente nettà, avvenuti iel 
tragitto ; e che apparterigano alla chisse di morbi, 


verso cui sono prescritti contumaciè ed espurghi , 


colla reclusione; - 

.Se la falsità si riferisce a sostanze alterate 0 cor- 
«rotte che facciano parte del carico ; col carcere da 
@uindici giorni a tre tnesi; e con multa da lire 100 
A mille, 

.E per qual'inque altro caso di dichiarazione falsa, 
col carcere da dieci giorni a due mesi; © con multa 
non maggiore di lita 1000. 

.. Però ‘se la dichiarazione anzidetta apparisse scom- 
pagnata dal proposito di far frode alla legge sani- 
taria, e di fatto non avesse apportato alcun datino, 
si potrà discendere a pene di semplice polizia. 
. Art. 5, I medici sanitari destinati dai regolamenti 
a bordo dei piroscafi chè trasportano passeggieti i 
‘guali occultassero alle Alitorità sinitarie del luogo 
di approdo le circostanze ché erano a loro notizia 
‘sulle malattie contagiose o sospette dominanti, ne, 
. luogo di partenza © negli scali intermedii toccatj 
dalla nave, © quando tavessero i casi di malattia 0 
di morte avvenuti a bordo durante il tragitto, #- 
rànno puniti come segue” 3 

Se per causa della loro deposizione o del loro 

silenzio il bastimento , che avrebbe dovuto sotto- 
a quarantena di rigore, fu invere ammesso a 
si pratica, colla reclusione. 

. E col carcére da tre mesi a due-ami, se il ba 
Stimento avrebbe dovuto sottoporsi a -quarantena di 
ia pena potrà essere ridottaa.semplice multa 
‘non iore di lire 250, se perde risposte date , 
.0 per le circostanze ommesse ‘ ‘fion avesse potuto 
derivare alcuna diversità nel trattamento contuma- 

‘éiale da imporsi alla nave. 

Art. 6. Il medico sanitario , il quale non abbia 
‘tenuto nelle forme pîescritte , o non presenti alle 
Autorità sanitarie del luogo di arrivo il giornale in- 
dicato nell’ art. 62 del Regolamento sanitario inter- 
riuziciiale; &irà punito con inultà estensibile A L. 500. 

Art. 7. Chiunque in occasione di visite sanitarie 
a bordo pascondesse oggetti che a termini delle 
dispesizioni vigenti dovessero sottoporsi a disinfet- 
Xaziono ed @Dufko, sarà pihftò con cartère non 
maggiere di tiè mesî , 6 ton multa estensibile a 

Se il nascondimento è avvenuto or disattenzione 
e negligenza del Capitano , potrà quest’ ultimo, ab- 


benchè ignaro del fatto , essere condannato a multa 
estensibile sino a lire 500. 


| BEité A corruzione è putrefazioni 
di pélli, cidia é spoglie di animali, siano 
Setelié 6 séfaté , colla perà del cafcerè da quindici 
Biotni a tre mesi, 6 coh riiulta dalle life 250 alle 
tire 


Art. 8. Chi avrà con proposito deliberato rotta 


una coniumacia sarà punito ggome segue : 


Se la coniumacia sia di rigore, colla feclusione. 
Se la conuimacia sia di semplice osservazione , 


col carcere non minore di sei mesi. 


La pena sarà di multa hon maggiore di L 250, 


50 la violazione sia accàduta per imprudenza o disat- 
tenzione. 


Ark 9 S'întende rotta una dontumacia quando 


un individuo, in quella compreso, si inetta a con- 
tatto con persone di libera pratica , o dia Alle me- 
desime oggetti aiicora sditoposti a quarantena , 0 
quando un individuo in pratica si metta im comu- 
nicazione con persone o con oggetti irì quarantena, 
e torna poi a comunicare cori persone În pratica. 


Art. 10. La violazionè dei recinti quarantenari e 


dei lazzaretti sia che avvehgà per parto dei qua- 
rantenanti , li quali eludendo le vigilanze consuete, 
si rechino in luoghi di pratica , sia che atcada per 
parte d’ individui che entrino indebitamente - in re- 
cinti, se non è seguita da alcuna comunicazione , è 
punita col carcere non eccedente un mese, ovvero 
con multa hon eccedente le lire 250. 


Card H — Dell introduzione per via di mure 
di materie tainose n La Bate: 


chiatérà all’ Uffizio di sanità nél pinto di approdo 
le qualità delle matefie capri il suò cariéò , 
Sarà punito come ségie : 


Se le materie del carico séhò di Îofo natura $ $g- 
one, 6 si com dtigono 
che , 


Se di S6stahte ho soggette di lorb fiattirà a de- 


composizione, ferifieitàzione o còrfuzione, colle perie 


di sertplice polizià. 


Aft. Î2. La per #ari di ui aniib di carcere è 
della multà di lire 500 a 2000, quando lé inatérie 
tiod dichiaratè già fossérò a saputa. del’ Capitano 
cortolte è degradate .îù modò da fivscire pregiu» 
dizievoli alla pubblica sàfiità. 

Att. 13. Se per dilerto della dichiarazione di cui 
all'art. di si sarà effettuato Îò shafcò o Î''intià- 
duzione di oggetti iiòcivi all insaputa dell'Autorità 
Batiltaria del lucgo , Îa pena abilità nell’ articolo 
pruzadente sarà suiffentita di un grado. 

Att. 13. Quando pèr effetto Well introduzione di 
sisianzè alimentari & bevalidé fuiaîtò 0 corrolià , 
di tnèdicinali alleràti o Sbfisticati, è di pelli è cuoia 
inféite da carbonchiò, fé siano derivati casi di inorte 
% di rnilattie , il Capitano sarà piinîto col cdîtere 
per ts aniii è collà multa di fire 3000. 

Art. i5. l Capitinò di bastimento chè si fifiù- 
tasse di distruggere o gettare in inatè TA partè del 


talco giadicati fiotiva alla pubblici sanità , sarà. 


piidito ton multa da lire 200 alle 2000. 

Art. 16. Gi Ùfticiali e gli Agent sanfiari, fi quali 
avesséro permiessò 0 tollefito lo sbarcò è introdu- 
zionè di oggetti Sapùti fiocivi alla pubblica sanità, 
shimano puniti col cartére di udò a tré anni. 

Colla stessa pena saranno pufè puniti i pertti 
chiamati d’ufficiò , i quali colle” loro dolose dichia- 
razioni avesserò Contribui® allo sbarcò éd introdu- 
Zionè diatizi iriditati. ° 

Caro ili — Della violazione delle regole 
relative alla polizia di bordo. 


- Art: 417. Il Capitano che intraprenda un viaggio 
di lungo corso o di grande cabotaggio senza essere 
munito della cissetta di medicinali prescritta dai 
Regolamenti sanitari , € della dichiarazioné del pe- 
rito chimico designate dall'Autorità sanitaria del 
luogo di partenza, che comprovi la qualità e quan- 
tità di detti medicinali, serà punito con malta 
estensibile a lire duecento cinquanta, 


Art, 48. Jl Capitano che in un viaggio di lango | , 
corso o di grande cabotaggio imbarchi un numero 


di passeggieri eccedente quello stabilito dai vigenti 
Regolamenti , in relazione alla portata , dimensione 
e capatità del Bastimento , sarà punito coì carcere 
da unb a trè mesi, e con multa per ogni passeg- 


‘ gierè eccedente , ‘dalle lire cento alle lire cinque-- 


cento. 


‘del carcere estensibile a mesi sti. 


- torità sanitaria del luogo di pattenza , facendo di- 
- chiaràrioni false © incomplete, 0 adoperandosi in 


venzioni , assistiti il primo da ug applicato di sa- } 
pità , e i secondi dal Vice-Consolè o da altro Im- 


Art. 49. Il Capitano che salpasse per lunghi viaggi 
con passeggieri a bordo sèhza chè prima siano stati. 
sottoposti alla visita sanitaria a termini dei: Regola- 
menti, 0 che avesse imbarcato clandestinamente 
individui senza curarne l’inscrizione sulla patente 
di sonîtà , sarà pifhito con multa dalle tire cento 
alle cinquecento. 

‘Art. 20, Il Capito thé hvesse imbartato o tras- 
poitatò -individui che dalla visita sanitaria fori ro 


| Stati Prisma riconbstiuti affetti da inalattià conldgistà, 


è fn tltro modo pericolosa - per la salute delle per- 
fuitè è bordo; Bark ‘punito te) tercefè di fino a. 
tie niesi è con multà bstensibile a lire cinquecento. 
Qualoia sì tratti di tnalattià annoverata frà quelle 
tontrò lè «quali «fb dalli legge prescritte tontu- 
ifiacie èd espurghi; la penà sarà della reclubionie: 
AN: 21: 11 Cspitano tbrivinto d'aver dastiato tman- 
tarè per propri tolpa i viveri beressati Al sostan- 
tamento delle persone del suo botdò ; o di nori 
vtr rîtbovatò hegli »cali Intermedii le provtiste 
alimentati alterato è i acttà corrottà; quando Ne 
aveva la possibilità, sarà punito col carcere da tre 
mesi a due anni 8 toh fnvltà esterisibilè a L. 1000. 
Art. 22. lì Capitano thè; levata l'ancora, e tingo 
il viaggio , ‘controvenisté volontariarfànte alle. dis- 
posizioni prese dall'Autorità sanitaria locale ; è èd 
6sso commnicate per-lo sgombro del corridoio da- 
stinato agli alloggi dei passeggieri a bordo, o in 
altro ‘modo variasse le dimensioni é la posizione 
delle cuceîte in oppositione @ tianto è préschiito 
dai Regolamenti sul trasporto dei passeggièri ; sarà 
funito tdi carcere dà Gand * tré miesi & con multa 
da lire cento è tiatuecento. ; 
Art. 23. Il Capitano il quale nom siasi rmmito del 
numero dei salvagente e di imbarcazioni prestritto 


“dai Regolamenti, in proporzione della portata della 


nàve, sarà punito von multa da lire dbtcentocit- 
quahtà a mifle. 

Se durante là travertata siasi verificata alcuna 
disgrazia = cui sì sarebbe potuto fiparare quando 
si fossero trovati a bordo gli oggetti coine sopra 
mancanti; alla pena della multà sarà aggiurità quella 


Art. 24. Il Capitano the abbia inganziatò l’Au- 


altro modo. qualangne per esimersi dalle ispézioni 
sanitarie di bordo dirette ad actertare lé conuizioni” 
igieniche della nave , la qualità dei viveri e la ca- 
pacità della nave relativamente al numéro delle per- 
soné imbarcate; sarà gunito con rhulta da lirg cento 
a cinquecento, . 
Art. 25: Il Medico sinitàrio di bordo convinto di 
essersi rifiutato all’assisteriza dei malati a-bordo, 0 
di avere comithesso altre gravi mancanze nello a- 
dempimtesito dei doveri ad esso imposti dai relativi 
regolamenti $ sarà punito col carceré da uno A sei 
mesi;-0 con multa da lire. centò è tinquecentò. 


Car IV => Della nerdibaztoni delle Autorità santiàrie ; 


in ordine alla polizia giudiziaria ed aè ni gii di 
selaplite bontiavientioni. 


° Art. 26. Gli Agenti del servizio sanitario eserci- 
teramno esclusivamente la polizia giudiziaria per 
ogni qualsiasi reato nei lazzaretti, nei luoghi desti- 
nati ‘alla cortumacia ed altri riservati, 

Nelle altre parti del loro distretto la eserciterannio 

i reati coniro la sanità marittima in concorrenza 
cogli Uffiziali di cui all’ art, 4 del Codice di pro- 
cedura criminale. 

Non potranno esercitare. queste funzioni prima di 
avere prestato giuramento avanti al Tribunale pro- 
vinciale. 

Art. 47. 1 reati per infrazione alle leggi sanitarie 
sopo giudicati dai Tribunali ordinari, fatta solamente 
eccezione per le contravvenzioni di semplice polizia 
commesse nel recinio dei lazzaretti e altri luoghi 
riservati , il giudizio delle quali apparterrà alle Au- 
torità sanitarie. _. 

Art. 28. Il Commissario di sanità del Porto di 


maritlime , conosceranno - delle anzidette contrav- 


to degli Ufiizi sanitari che verranno chiamati 
a fare ufficio di segretari. 


Genova, e i ‘Consoli di marina nelle altre Direzioni $ 


At 29, Dalle sentenze proferite dal Commissario | 


o dai Consoli si darà appello al Direttore generale. 


‘di’ Genova, al quale èi aggiungeranno due Dilegiti - 


del Consiglio sanitario marittimo. : 

"Un terzo delegatò pre da questo Consiglio me- 
desimo sosterrà la parte di pubblico Ministeto. 

Le funzioni di segretario saranno adempite dui. 
Agente od Impiegato del hertizio sanitario A tal 
uopo designato dal Direttorè géiterale: 

L'appello dovrà essere notificato entàò otto giorni 
da quelto in cul fa prononziata fa sentenza; all'Uf- 
ficio del Commissario o del Cerisole che hanno pro- 
nunciato la prima sentenza, è questi nè datà.av- -: 
viso al Direttore generale | che fisserà il giorno pér 
la nuova discussione ; race ali È 
pello.. 

Art. 30. La citazioni "af. farsnîo mediante tem 
plice avviso sottoscritto dall'Autorità che procedè ; - 
è verranno intimate tanto èi contravventori Quanto 
ai testimoni pér opera di vma guardia sanitaria na 
ciò destinata dalla stessa Autorità, © * a 

Il procedimento si farà in modo al tuttò somma. 
rio, sentito però semprè l’ inîputato nelle xue difese. 

Art. 81. Ove l'imputato non tomparissé iù pe 
sona nè per mezzo di procuratore’ speciale; sirà 
giudicato in contumacia. i 

Qualora però fosse impedito di coniparire per 
causa delle regole sanitarie, si-sospenderà il giudizio 
finchè abbia terminata la quafafitena; 

Ove poi fosse impiegato în un lazzaretto od altro 


luogo di riserva ; per cui fosse tenuto ad abittale |. . 


sequestramento , se non si costituisce un procura- 

tore , gli verrà questo ‘assegnato tl’ ufficio. - i 
Casò v. = Dipiitztohi gidabati. 

| Art. 32. Ogni infrazione delle feggi @ dei regola- 

menti sanitari marittimi, per cui not è stabilita 

nella presente . legge una pena csi è. punita ‘ 

con pene di polizia. . 

Art 33, Per qualunque reato onicoiplita nella : 
presente legge. senza speciale designazione di per- 
sone, si applicherà sempre il massimo. della: pena, 
se i colpevoli abbiano un impiego o ufficio sanitario 
qualunque. 

LArt, 35, Qualunque Comandante della pe pub 
blica, il quale richiesto dalle Autorità sanitarie ri- 
cusasse .di far. agire per un servizio a queste afli- 
dato la forza posta sotto. i suoi ordini, sarà. punito. _ 
a termini deil’art. 233 del Codice penale. 

Ogni altra persona che; richiesta in caso dur- 
genza, abbia ricusato la sua cooperazione pel servi- 
zio sanitario , sarà penita' con salla vstensibile a 
lire duecento, | * 

Art. 35. Le infrazioni prevista nella presente 
legge saranno .esenti «da qualunque pega; qualora 
non fossero comusesse che per forza maggiore ,-0 
per portar soccorso în caso. di grave pericolo, pur- 
chè siane stata immediatamente fatta la dichiara- 
zione all'Autorità competente. ' 

Art. 36. Potrà anche essere liberato da ogni io- 
quisizione o pena colui che , avendo dapprima al- 
terato la verità o trascurato di dirla nei casi pre- 
veduti dalla presente legge, riparerà l’ommessione 
o ritratterà il già detto avanti ‘che siané potuto ri- - 
siltare verun danno per la pubblica sanità , 0 che 
siansi conosciuti i medesimi fatti per altra via. 

Art. 31. Le disposizioni contenute ella presente 
ieggé, in cui È Tatto menzione dei Capitani, Sardhtio 
applicabili ai Padroni di bastimento. sa 

Art. 38. È derogato all’Edittò dell'1{ otisbre 1851 
è ad dgnî Altrà disposizione delle leggi € regola- 
menti in quanto sono contrari alla preseaté. 

Otdihiaito hè Îa presente legge , munita del Si- 
Billo dello Stato, sia inserta nella Racgolta degli 


"Alti del Governo , tnandando a chiuiqué ala di 
| Gssetvàrla è dì farla osservate. 


Po 


— Dato a Torino i 91 glio 1859, 
simil EMANUELE. 
A oa Là N - tà ” 


tforthò, Min. G; Piiale é Cibp. 


